
Voilàp France 
Capital 500.000€ 
CE TVA : FR07398100867 
www.voilap.com 
info.fr@voilap.com 

Banque : BNP PARIBAS 
IBAN : FR76 3000 4024 7100 0104 2513 266 
BIC : BNPAFRPPXXX 
 
Lieu de juridiction : STRASBOURG 

Page 1 sur 9 
 

Etablissement secondaire 
1 impasse du Ru 
ZA Le Petit Rocher 
F-77870 VULAINES SUR SEINE 
Siret : 398 100 867 00025 

Siège 
2 Route de Soufflenheim 
CS 20004  
F-67660 BETSCHDORF 
Siret : 398 100 867 00017 

 

  

CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE 
Voilàp CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE (January 2024 version) 
 
1. Conditions générales 
Les conditions suivantes (« CGV ») s’appliquent à l’ensemble de nos offres et à l’ensemble des transactions que 
nous concluons avec l’Acheteur, y compris celles conclues par le biais du commerce électronique. Les conditions 
générales contractuelles de l’Acheteur ou de tiers ne s’appliquent pas, sauf si nous en acceptons expressément 
l’application par écrit. Dans l’éventualité où il existe des accords-cadres (par exemple des accords globaux) entre 
nous et l’Acheteur, les dispositions divergentes des accords-cadres prévalent. 
Toutes nos offres sont soumises à confirmation et ne sont pas contraignantes, à moins qu’elles ne soient 
expressément déclarées contraignantes ou qu’elles ne contiennent un délai d’acceptation spécifique. Nous nous 
réservons le droit d’accepter les commandes ou les ordres de l’Acheteur dans les dix jours suivant leur réception. 
1.3 En l’absence d’un contrat écrit signé entre les parties, notre confirmation de commande écrite est déterminante 
pour le contenu du contrat, notamment en ce qui concerne les prix, l’étendue des prestations, la qualité des 
prestations, les délais d’exécution, les autres échéances et les conditions juridiques et commerciales. Toutes les 
autres conditions convenues ne s’appliquent qu’accessoirement. Les accords ou garanties verbaux antérieurs à la 
conclusion du contrat ne sont pas juridiquement contraignants et sont remplacés par le contrat écrit dans la mesure 
où il ne découle pas expressément du contrat écrit qu’ils continuent à être contraignants de manière continue. Les 
modifications et intégrations successives au contrat ne sont valables que si elles sont confirmées par écrit. 
1.4 Les documents associés à une offre, tels que les illustrations, les dessins, les spécifications de poids et de 
dimensions, n’ont qu’une valeur indicative et ne sont contraignants que dans la mesure où ils ont été expressément 
désignés comme tels. Nous nous réservons le droit d’apporter des modifications à la conception et à l’exécution 
technique, à condition que cela n’affecte pas substantiellement la fonctionnalité du produit. Nous nous réservons les 
droits d’auteur sur les dessins, la documentation et les autres documents, y compris tous les droits administratifs et 
de propriété intellectuelle. Ceux-ci ne doivent pas être rendus accessibles à des tiers ou exploités d’une autre 
manière sans notre accord écrit préalable. L’Acheteur s’engage à n’autoriser l’accès de tiers aux projets que nous 
avons marqués comme confidentiels qu’avec notre consentement. 
1.5 Toutes les livraisons à l’Acheteur sont subordonnées à l’exécution correcte et dans les délais des commandes 
d’approvisionnement que nous avons passées, y compris en ce qui concerne les matières premières et les produits de 
base nécessaires pour les produits à livrer à l’Acheteur. Si ces livraisons n’ont pas lieu ou ne sont pas effectuées à 
temps, nous en informerons l’Acheteur en temps utile et serons en droit de résilier le contrat dans un délai 
raisonnable. En cas de rétractation, nous rembourserons sans délai à l’Acheteur tous les paiements déjà reçus. 
 
2. Prix / Paiement 
2.1 En l’absence d’accords spéciaux, les prix s’entendent sans remises ni autres réductions, départ usine 
(INCOTERMS 2020), chargement compris, mais emballage et TVA légale respective non compris. 
2.2 Dans l’éventualité où l’Acheteur n’accomplit pas une action qui lui est due, nous plaçant ainsi dans 
l’impossibilité d’assurer la vente/le service (dans le délai convenu), ou dans l’éventualité où il n’effectue pas un 
paiement dû ou est autrement en défaut, nous sommes en droit de lui accorder un délai raisonnable pour l’exécution 
du contrat et de l’avertir que le contrat sera résilié s’il ne respecte pas ce délai. Dans l’éventualité où l’Acheteur 
n’exécute pas l’action précédemment omise avant l’expiration du délai, nous sommes en droit de résilier le contrat, 
de disposer de l’objet de la livraison d’une autre manière et d’exiger des dommages-intérêts. Les paiements déjà 
effectués et la valeur des pièces qui peuvent être réutilisées sans modification seront compensés et déduits de cette 
demande de dommages-intérêts. Dans l’éventualité où l’Acheteur n’est ni responsable ni en défaut, nous sommes en 
droit d’exiger le paiement de tous les coûts inévitables encourus jusqu’à la date de résiliation. Ceci est sans 
préjudice d’autres droits et réclamations (par exemple, des demandes de dommages-intérêts en cas de manquement 
de l’Acheteur à ses obligations). 
2.3 Dans l’éventualité où, après la conclusion du contrat, nous prenons connaissance de circonstances concrètes et 
objectivement vérifiables concernant l’Acheteur ou son pays, sur la base desquelles nos exigences ne semblent plus 
suffisamment sûres selon les principes commerciaux, nous ne sommes autorisés à remplir nos obligations 
contractuelles qu’après le versement d’acomptes supplémentaires ou la constitution de garanties par l’Acheteur. 
Dans l’éventualité où l’Acheteur ne verse pas d’autres acomptes ou ne fournit pas les garanties requises dans un 
délai raisonnable qui lui est accordé, nous sommes en droit de résilier le contrat. 
2.4 Aucun paiement ne peut être compensé ou retenu sur la base de prétentions de l’Acheteur - par exemple des 
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prétentions découlant de la responsabilité pour des défauts - à moins que ces prétentions ne soient convenues ou 
n’aient été établies par une autorité judiciaire. 
2.5 Dans l’éventualité où nos fournisseurs augmentent leurs prix entre la conclusion du contrat et la date de 
livraison, nous nous réservons le droit d’adapter en conséquence les prix convenus avec l’Acheteur. Il en va de 
même si nous pouvons prouver une augmentation des coûts de production, par exemple en raison des coûts de 
l’énergie. 
 
3. Délai de livraison et retard de livraison 
3.1 Sauf accord spécifique, tous les délais de livraison ne sont pas contraignants et ne sont que des estimations. Le 
délai de livraison commence avec l’envoi de la confirmation de la commande/du contrat, mais pas avant la 
fourniture des documents, permis ou approbations devant être obtenus par l’Acheteur ou avant la réception d’un 
paiement convenu. Le fait que l’Acheteur ne fournisse pas les documents ou informations nécessaires ou qu’il ne 
verse pas les acomptes convenus nous autorise à reporter la période ou le délai de livraison. En l’absence de 
conditions ou délais de livraison spécifiés, un délai de livraison de douze semaines à compter de l’émission de la 
confirmation de commande s’applique ; sinon, six semaines à compter de la réalisation de la dernière condition/du 
dernier accomplissement. 
3.2 Le délai de livraison est réputé respecté si, avant son expiration, l’objet de la livraison a quitté l’usine (ou la 
plateforme du Groupe) ou, dans le cas d’une prise en charge convenue, si la disposition à prendre en charge la 
marchandise a été annoncée. 
3.3 Le délai de livraison sera raisonnablement prolongé en cas de problèmes ou de troubles syndicaux, notamment 
de grèves ou de lock-out, ainsi qu’en cas d’obstacles imprévus échappant au contrôle du Fournisseur, dans la mesure 
où ces obstacles exercent une influence considérable sur l’achèvement ou la livraison de l’objet de la livraison. 
3.4 Nous sommes autorisés à effectuer des livraisons ou des prestations partielles dans l’éventualité où la livraison 
ou la prestation partielle est utile à l’Acheteur dans le cadre de l’objet du contrat, si la livraison restante est garantie 
et si la livraison ou la prestation partielle n’entraîne pas d’efforts supplémentaires considérables ni de coûts 
supplémentaires pour l’Acheteur (à moins que ces coûts ne soient à notre charge). 
3.5 Dans l’éventualité où l’expédition est retardée à la demande ou à l’initiative de l’Acheteur, les frais de stockage 
sont facturés à l’Acheteur à partir d’un mois après la notification de la disponibilité de l’expédition. Nous nous 
réservons le droit de demander et de prouver les frais de stockage supplémentaires que nous avons encourus ou de 
prouver que les frais de stockage ont été réduits par l’Acheteur. Toutefois, après l’expiration infructueuse d’un délai 
raisonnable fixé par nous, nous sommes en droit de disposer de l’objet de la livraison d’une autre manière et de le 
livrer à l’Acheteur dans un délai raisonnablement plus long ou de résilier le contrat. 
3.6 Le respect du délai de livraison est subordonné à l’exécution par l’Acheteur de ses obligations contractuelles. 
3.7 Tous les délais de livraison (contraignants et non contraignants) sont subordonnés à des livraisons raisonnables 
et ponctuelles de la part des fournisseurs, des sous-traitants ou des entreprises de logistique auxquels nous faisons 
appel. Nous informerons l’Acheteur de tout retard dans les plus brefs délais. Les délais de livraison seront prolongés 
en conséquence et nous ne serons pas responsables des retards causés par les fournisseurs, les sous-traitants ou les 
entreprises de logistique auxquels nous faisons appel. En particulier, nous ne serons pas responsables des retards dus 
au fait que les fournisseurs, les sous-traitants ou les entreprises de logistique ne fournissent pas les services qui nous 
sont dus en temps voulu, bien qu’ils aient été commandés en temps voulu. 
3.8 Nous ne sommes pas libérés de notre obligation de respecter une date de livraison contraignante si l’Acheteur 
prouve que nous sommes responsables de la non-livraison. 
3.9 Dans l’éventualité où l’Acheteur ne réceptionne pas ou refuse l’objet de la livraison malgré un rappel ou s’il est 
en retard dans le paiement du prix convenu, nous sommes en droit de résilier le contrat et d’exiger une pénalité 
forfaitaire pour dommages-intérêts d’un montant de 25 % du prix total convenu. Les réclamations et la preuve d’un 
dommage plus important de notre part ou d’un dommage moins important de la part de l’Acheteur sont réservées. 
 
4. Transfert de risque et prise en charge 
4.1 Sauf stipulation contraire dans la confirmation de commande/le contrat (également en référence aux 
INCOTERMS), le risque est transféré à l’Acheteur au plus tard lors de la remise de l’objet de la livraison au 
transporteur, au commissionnaire de transport ou à un autre tiers chargé de l’expédition, même si des livraisons 
partielles ont été effectuées ou si nous nous sommes engagés à fournir d’autres services, par exemple pour couvrir 
les frais d’expédition ou de transport et d’installation. 
4.2 Dans l’éventualité où l’expédition est retardée en raison de circonstances dont l’Acheteur est responsable, le 
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risque est transféré à l’Acheteur lorsque l’objet de la livraison est prêt à être expédié et que l’Acheteur en a été 
informé. 
4.3 Sur demande et aux frais de l’Acheteur, nous assurons les envois contre le vol, l’incendie, les dégâts des eaux et 
autres risques assurables. 
4.4 Sans préjudice des droits prévus à l’article 7, l’Acheteur doit accepter les articles livrés même s’ils présentent 
des défauts mineurs. 
 
5. Réserve de propriété/Assurance 
5.1 Nous nous réservons la propriété des marchandises livrées jusqu’au paiement intégral de toutes nos créances, y 
compris les créances futures résultant de la relation commerciale avec l’Acheteur. 
5.2 L’Acheteur s’engage à traiter l’objet de la livraison avec soin et à l’assurer à ses frais en notre faveur contre le 
vol, la casse, l’incendie, les dégâts des eaux et autres dommages pendant la durée de la réserve de propriété. 
L’Acheteur sera tenu de nous fournir la preuve de cette assurance. 
5.3 L’Acheteur n’est pas autorisé à revendre l’objet livré. En cas de revente, l’Acheteur nous cède les créances sur le 
tiers acquéreur résultant de cette vente en garantie de notre droit à percevoir le prix d’achat. L’Acheteur n’est en 
aucun cas autorisé à céder à des tiers les créances qu’il détient sur le tiers acquéreur. 
5.4 Toute connexion, transformation ou mélange des produits/composants collectés par l’Acheteur pendant la 
réserve de propriété sera effectué en notre nom et nous deviendrons propriétaires des marchandises connectées, 
transformées ou mélangées conformément aux lois applicables. 
5.5 Nous autorisons l’Acheteur à recouvrer les créances qui nous ont été cédées en son nom propre mais pour notre 
compte. 
5.6 Dans l’éventualité où l’Acheteur est en retard dans le paiement de l’objet de la livraison, nous sommes autorisés 
à résilier le contrat ou, sans résilier le contrat, à demander à l’Acheteur de livrer les objets de la livraison encore 
soumis à la réserve de propriété. 
5.7 Dans l’éventualité où la législation du pays dans lequel se trouve l’objet de la livraison n’autorise pas la réserve 
de propriété, mais permet au fournisseur de se réserver d’autres droits sur l’objet de la livraison, nous pouvons 
exercer tous ces droits. L’Acheteur est tenu de participer aux mesures que nous avons l’intention de prendre pour 
protéger notre réserve de propriété ou, à sa place, tout autre droit sur l’objet de la livraison. 
 
6. Garantie 
6.1 Nos produits sont également exempts de défauts lorsque leur état réel ne présente que de légers écarts par 
rapport aux conditions convenues dans le contrat et que ces écarts sont raisonnablement acceptables pour 
l’Acheteur. Sauf indication contraire, nos produits sont conçus pour fonctionner sur un cycle (8 heures par jour) 
pendant 220 jours par an. 
6.2 Nous garantissons que nos produits/services sont exempts de défauts de la manière suivante : nous éliminons 
gratuitement pour l’Acheteur tous les défauts notifiés pendant la période de garantie, à notre discrétion, en réparant 
ou en livrant des composants en état de marche (exécution ultérieure). L’Acheteur est tenu de nous renvoyer les 
pièces défectueuses. Dans l’éventualité où nous ne sommes pas en mesure de satisfaire ultérieurement à la qualité 
requise, nous consulterons l’Acheteur. Dans la mesure où cela est raisonnable pour l’Acheteur, nous pouvons livrer, 
en exécution de notre obligation d’exécution ultérieure, d’autres articles ou solutions de notre gamme de produits 
dont l’état général est compatible avec l’état convenu ou, en l’absence d’un accord de qualité, un article similaire à 
l’article contractuel dans un état exempt de défaut conformément à la loi. 
6.3 La période de garantie est de 12 (douze) mois à compter de la livraison ou, si une réception est requise, à 
compter de la réception. L’acceptation au sens ci-dessus est réputée accomplie dans l’éventualité où l’Acheteur ne la 
rejette pas pour les raisons indiquées dans un délai d’un mois à compter de la livraison de l’article/équipement 
concerné. 
6.4 Le délai de garantie visé à l’article 6.3 ne s’applique pas en cas de circonstances inhabituelles ou si le Produit est 
utilisé sur plusieurs cycles (plus de 8 heures par jour) conformément à l’article 6.8 ou pendant plus de 220 jours par 
an. Dans ces cas, des délais de garantie plus courts s’appliquent en raison des caractéristiques particulières de l’objet 
de la livraison ; nous en conviendrons avec l’Acheteur après avoir reçu une notification de sa part conformément à 
l’article 6.8. En l’absence de notification ou d’accord avec l’Acheteur, la période de garantie sera réduite 
proportionnellement sur la base des cycles effectivement réalisés. En outre, la période de garantie pour les pièces 
reconditionnées sera de six mois à compter de la livraison. Pour les pièces spécialement marquées (par exemple les 
pièces électroniques) comme indiqué dans le manuel d’utilisation, la commande ou les documents d’expédition, la 



  

Page 4 sur 9 

période de garantie expire après un certain nombre d’heures de fonctionnement, comme indiqué dans chaque cas, 
mais dans tous les cas au plus tard 12 mois après la livraison. 
6.5 Le délai de garantie prévu aux articles 6.3 et 6.4 ne s’applique pas aux demandes de dommages-intérêts de 
l’Acheteur découlant des faits et circonstances visés à l’article 7.1 et dans les cas où des délais plus longs sont 
prescrits par la loi. 
6.6 Le client n’est pas autorisé à éliminer ou à faire éliminer par des tiers des défauts sans notre accord écrit. Cette 
disposition ne s’applique pas dans les cas urgents de danger pour la sécurité opérationnelle, de prévention d’un 
préjudice déraisonnable/grave ou si nous sommes en retard dans l’exécution ultérieure ; même dans ces cas, nous 
devons être informés sans délai. Dans la mesure où l’Acheteur est autorisé à remédier aux défauts par lui-même ou 
par l’intermédiaire de tiers compétents, il peut prétendre au remboursement des frais raisonnables d’élimination des 
défauts. 
6.7 Nous ne fournissons aucune garantie dans l’éventualité où : 
a) l’Acheteur modifie les produits ou les fait modifier par des tiers sans notre consentement et l’élimination du 
défaut est rendue impossible ou déraisonnablement difficile. Dans tous les cas, l’Acheteur sera tenu de supporter les 
coûts supplémentaires liés à l’élimination des défauts ; 
b) l’objet de la livraison n’est pas/n’a pas été préparé/n’a pas été assemblé comme le ferait notre personnel, 
contrairement au contrat, ou n’a pas été préparé ou mis en service selon ses instructions ; 
c) nos instructions d’utilisation et d’entretien n’ont pas été suivies ou le Produit livré a été utilisé ou exploité de 
manière inappropriée ; 
d) l’objet de la livraison a été utilisé par un personnel incompétent et non formé, à condition que le défaut ait été 
causé par ce fait ou que notre travail de garantie ait été entravé ou rendu déraisonnablement difficile. 
e) le défaut est dû à l’usure normale et habituelle, à condition que le défaut ait été causé par cette usure ou que notre 
service de garantie ait été entravé ou rendu déraisonnablement difficile. 
6.8 L’Acheteur est tenu de nous informer par écrit en temps utile avant l’exécution du contrat si l’objet de la 
livraison est soumis à des circonstances/conditions particulières (p. ex. climatiques, spécifiques au site ou 
opérationnelles) ou s’il est utilisé pendant plusieurs cycles. Dans l’éventualité où le Fournisseur ne fournit pas de 
notification écrite à cet effet, il le fait à ses propres risques. 
6.9 Dans l’éventualité où l’exécution ultérieure (éventuellement avec plusieurs tentatives) échoue, est refusée par 
nos services, est déraisonnable pour l’Acheteur ou si la fixation d’un délai en vertu du droit applicable n’est pas 
nécessaire, l’Acheteur est en droit, à sa discrétion, d’exiger une réduction de la contrepartie d’un montant 
raisonnable ou de résilier le contrat, sans qu’il soit nécessaire de fixer au préalable un délai raisonnable pour 
l’exécution ultérieure et son expiration sans effet en cas de défaut grave et - à condition que nous ne prouvions pas 
que nous sommes exonérés de toute responsabilité - conformément à l’article 7, l’Acheteur est en droit de réclamer 
des dommages-intérêts ou une indemnisation pour les dépenses qu’il a engagées conformément au droit applicable, 
à moins qu’elles ne soient pas prévisibles pour nous. 
6.10 L’Acheteur s’engage à déclarer, à notre demande et dans un délai raisonnable que nous aurons fixé par écrit, 
s’il insiste encore sur l’exécution et/ou quels sont les droits et prétentions qu’il fait valoir. Dans l’éventualité où 
l’Acheteur ne satisfait pas à cette obligation, l’exercice de ces droits ou réclamations est soumis à un nouveau délai 
raisonnable fixé par l’Acheteur pour l’exécution ultérieure, à moins que nous n’ayons déjà refusé définitivement 
l’exécution ultérieure. Les demandes légales de dommages-intérêts ne sont pas affectées. 
 
7. La responsabilité 
7.1 Les paragraphes 7.2 à 7.5 suivant s’appliquent aux demandes de dommages-intérêts de toute nature, 
indépendamment de leur base juridique (p. ex., responsabilité pour défauts, manquement, retard, violation d’autres 
obligations dérivant d’obligations contractuelles, impossibilité, actes illicites, etc.), mais pas aux demandes de 
dommages-intérêts pour atteinte à la vie, à l’intégrité physique ou à la santé, aux droits et prétentions de l’Acheteur 
en cas de dissimulation frauduleuse d’un défaut de notre part ou en raison de l’absence d’une condition pour 
laquelle nous avons fourni une garantie, aux droits et prétentions de l’Acheteur fondés sur un comportement 
intentionnel ou une négligence grave de notre part, de la part de nos représentants légaux ou des personnes 
employées par nous dans le cadre de l’exécution de nos obligations, ainsi qu’aux prétentions au titre de la loi sur la 
responsabilité du fait des produits. Les exceptions susmentionnées sont régies par la loi. 
7.2 En cas de dommages causés par une négligence légère, notre responsabilité n’est engagée qu’en cas de violation 
de droits et d’obligations essentiels découlant de la nature du contrat et dont la violation compromet la réalisation de 
l’objet du contrat. Par ailleurs, notre responsabilité est exclue en cas de dommages causés par une négligence légère 



  

Page 5 sur 9 

ou simple. 
7.3 En cas de responsabilité sur le fond en vertu de l’article 7.2 pour violation d’obligations contractuelles 
essentielles, cette responsabilité est limitée au dommage typique qui aurait pu être prévu à la date de la signature du 
contrat. Dans ces cas, toute responsabilité pour les dommages indirects et les dommages consécutifs tels que le 
manque à gagner est exclue. 
7.4 La responsabilité prévue à l’article 7.3 à la date de la signature du contrat est limitée à un montant maximal égal 
au prix payé par l’Acheteur pour la livraison. 
7.5 À l’exception des cas visés à l’article 7.1, les droits à dommages-intérêts de l’Acheteur tombent en prescription 
en cas de responsabilité pour vices (article 6), à l’expiration du délai visé à l’article 6.3, premier alinéa, sinon dans 
un délai d’un (1) an à compter de la survenance du dommage, à moins qu’un délai plus court ne soit prévu par la loi. 
Dans les cas visés à l’article 7.1, les délais de prescription légaux s’appliquent. 
 
8. Conditions particulières pour le commerce électronique 
8.1 L’Acheteur est tenu de veiller à ce que, dans le cadre des comptes clients existants de son entreprise, seuls les 
employés dûment autorisés de l’Acheteur passent des commandes par voie électronique.. 
8.2 L’Acheteur est tenu de veiller à ce que les mots de passe et les identifiants d’utilisateur pour l’utilisation de ses 
comptes clients ne soient pas transmis à des tiers et de donner à ses employés les instructions nécessaires à cet effet ; 
il veillera également à la stricte confidentialité et à la protection de ces informations contre tout accès non autorisé 
ou toute connaissance par des personnes non autorisées. 
8.3 Sauf mention expresse, la présentation d’articles dans notre boutique en ligne ne constitue pas une offre ferme, 
mais une simple invitation à passer commande. Le contrat est conclu avec notre confirmation de commande envoyée 
par e-mail à l’Acheteur. 
 
9. Logiciels, droits d’utilisation 
9.1 Notre responsabilité pour les erreurs causées par le logiciel des produits que nous livrons est exclue si l’Acheteur 
change et/ou modifie le logiciel sans notre accord, entraînant ainsi un dysfonctionnement. 
9.2 Dans l’éventualité où l’objet de la livraison contient un logiciel, l’Acheteur s’engage à le connecter à Internet et 
à coopérer comme convenu, afin que nous puissions procéder à une mise à jour et à une maintenance à distance. 
9.3 L’Acheteur n’est autorisé qu’à installer les mises à jour de logiciels publiées par nous. En cas d’installation de 
telles mises à jour, l’Acheteur est tenu de tester la compatibilité de la mise à jour avec les réglages de la machine en 
question au moyen d’essais de fonctionnement sous la supervision d’un personnel spécialisé avant de commencer la 
production. 
9.4 Le transfert des droits d’utilisation du logiciel est régi par les conditions de licence d’utilisateur final (EULA) du 
fabricant du logiciel concerné, qui s’appliquent en conséquence dans la relation contractuelle entre nous et 
l’Acheteur. Les présentes conditions de licence font partie intégrante du présent accord. Afin d’obtenir l’autorisation 
de transférer les droits d’utilisation de nous à l’Acheteur, ce dernier confirme, en démarrant le logiciel, qu’il accepte 
les conditions de licence du fabricant du logiciel, que nous livrons avec le logiciel et tous les composants et copies 
de sauvegarde. Avant cela, l’utilisation du logiciel n’est pas autorisée. 
 
10. Contrôle des exportations 
10.1 Les livraisons de produits et de services (c’est-à-dire l’exécution des contrats) sont soumises à la condition que 
l’exécution ne soit pas restreinte par des réglementations nationales ou internationales, en particulier des 
réglementations sur le contrôle des exportations et des embargos ou d’autres restrictions. 
10.2 Les parties sont tenues de veiller à ce que toutes les informations et tous les documents requis pour 
l’exportation/le transport intérieur/l’importation soient corrects et complets et qu’ils soient fournis à temps et 
gratuitement. 
10.3 Les retards dus aux contrôles à l’exportation ou aux procédures d’approbation dépassent et prévalent sur les 
délais et dates indiqués, à moins qu’ils ne soient dus à notre faute. 
10.4 Dans l’éventualité où les licences nécessaires ne peuvent être obtenues pour certains articles, le contrat relatif à 
ces articles est réputé ne pas avoir été conclu. Cela ne dépend pas de la validité ou des effets juridiques de la 
décision de refus d’exportation ou de transfert. Dans ce cas, la non-obtention des licences ou le non-respect des 
délais ne justifie pas une demande de dommages-intérêts, sauf si ce défaut est dû à la faute d’une des parties. 
10.5 L’Acheteur s’engage à ne pas commercialiser (offrir, vendre, livrer) les marchandises livrées par nos soins si 
cela enfreint les dispositions applicables en matière de contrôle des exportations. En particulier, l’Acheteur est tenu 
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de s’assurer que l’éventuel acheteur ne commercialise pas les marchandises, mais les utilise exclusivement pour lui-
même et à des fins civiles. En cas de violation des dispositions légales en matière de contrôle des exportations, nous 
sommes en droit de résilier le contrat ou de nous en retirer, et l’Acheteur est également tenu de nous indemniser 
pour toutes les demandes de dommages-intérêts formulées par des tiers en raison de la violation des dispositions 
légales en matière de contrôle des exportations, de l’indemnisation des dépenses et des pertes immatérielles et 
matérielles, en particulier des amendes et des dommages-intérêts punitifs. 
10.6 Dans l’éventualité où l’Acheteur a l’intention de vendre les marchandises à un autre acheteur conformément 
aux articles 10.1 à 10.5 ci-dessus, il doit nous envoyer une déclaration écrite de l’utilisation prévue sans qu’il lui soit 
demandé de le faire. Cette déclaration doit préciser le nom de l’acheteur, son adresse et ses numéros d’identification, 
le pays destinataire et le secteur d’activité de l’acheteur, et doit faire référence au numéro de commande et aux 
informations relatives au type de machine, au numéro et à l’année de construction. L’Acheteur doit également 
garantir qu’il n’utilisera les biens qu’à des fins civiles et légales. 
10.7 L’Acheteur est tenu de nous informer immédiatement par écrit de tout manquement aux obligations découlant 
des articles 10.1 à 10.6 ci-dessus dont il a connaissance, qu’il soit le fait de ses employés ou de l’Acheteur ultérieur 
de la marchandise. 
 
11. Droit applicable, tribunal compétent 
11.1 Le tribunal compétent pour tous les litiges découlant directement ou indirectement du contrat est le tribunal 
compétent du lieu de notre siège social. Toutefois, nous nous réservons le droit d’intenter une action contre 
l’Acheteur à son domicile ou devant tout autre tribunal compétent prévu par la loi. 
11.2 Le droit national de notre pays de résidence s’applique exclusivement à l’exclusion des règles de conflit de lois, 
du droit international privé et de la Convention des Nations unies sur la vente internationale de marchandises. 
 
Fin des conditions générales de vente 
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CONDITIONS GÉNÉRALES DE DISTRIBUTION 
1. CHAMP D’APPLICATION - Les présentes conditions générales de distribution (ci-après dénommées CGD) 
régissent et s’appliquent automatiquement à toutes les relations de vente de produits et de services en cours entre 
une ou plusieurs sociétés du groupe Voilàp (www.voilàpholding.com) (ci-après le Fournisseur) et d’autres sociétés 
du même groupe ou entre une ou plusieurs des premières et des commerçants tiers, qu’ils opèrent dans l’UE ou dans 
tout autre pays du monde (le Revendeur), sauf accord écrit contraire, remplacent et modifient toutes les autres 
dispositions différentes. Le Fournisseur et le Revendeur sont les Parties à la relation. L’application des conditions 
générales d’achat du Revendeur et de celles figurant dans ses bons de commande ou documents commerciaux est 
exclue. Aucune modification des CGD n’aura d’effet entre les parties si elle n’est pas prévue par écrit et souscrite 
par les Parties. 
2. FICHE REVENDEUR - Les CGD font partie intégrante de la Fiche Revendeur, qui constitue le contrat de 
distribution existant entre les Parties et prévoit les Marques, les Produits, le Territoire et les autres conditions de la 
relation. En l’absence de Fiche Revendeur, la relation entre les parties est une simple relation de revente. 
3. OBJET - Le Fournisseur accorde au Revendeur, qui l’accepte, le droit NON exclusif de revendre et de 
commercialiser les Produits sur le Territoire conformément aux CGD. Le Revendeur s’engage à promouvoir les 
Produits du Fournisseur sur le Territoire avec la plus grande diligence professionnelle. La relation de distribution 
sera exécutée au moyen de commandes de vente acceptées par écrit. 
Les parties sont libres de négocier la vente directe des Produits au client final sur le Territoire, moyennant le 
paiement au Revendeur d’une commission d’intermédiation occasionnelle. Les conditions de la relation 
d’intermédiation seront également définies à l’avance par écrit au moyen d’une Fiche Apporteur d’affaires 
appropriée. À défaut d’accord, les conditions habituellement appliquées par le Fournisseur pour des intermédiaires 
similaires seront d’application. 
4. PRODUITS SPÉCIAUX - Le Fournisseur se réserve le droit de NE PAS exécuter les commandes de produits ou 
d’installations de Produits spéciaux/personnalisés. En tout état de cause, le Revendeur n’acquiert aucun droit à la 
distribution des Produits spéciaux/personnalisés. Sauf convention contraire, tous les frais techniques d’étude et de 
faisabilité technique, de conception et de réalisation des Produits spéciaux/personnalisés sont à la charge du 
Revendeur. 
5. OBLIGATIONS DU REVENDEUR - 
5.1. Le Revendeur déclare et s’engage à : 
(i) établir et maintenir une structure adéquate, des locaux et une force de vente nécessaires pour assurer une présence 
active sur le Territoire ; et 
(ii) obtenir tous les permis et autorisations nécessaires pour exercer son activité de Revendeur et se conformer à 
toutes les réglementations applicables ; et 
(iii) agir avec la plus grande diligence professionnelle requise d’un opérateur du secteur, se conformer aux 
dispositions en vigueur sur le Territoire et notifier rapidement au Fournisseur les réglementations concernant les 
Produits et/ou la nécessité d’adaptations/révisions ; et 
(iv) se conformer aux politiques de marketing du Fournisseur et à faire de son mieux pour améliorer la réputation et 
l’image des Produits et du Fournisseur dans le Territoire, et s’abstenir de tout comportement susceptible de nuire à 
la réputation de ces derniers ; et 
(v) informer le Fournisseur de la destination réelle des Produits ; et 
(vi) atteindre/dépasser les objectifs de vente minimaux fixés dans le Budget annuel ; et 
(vii) fournir au Fournisseur, sur une base trimestrielle et en tout état de cause à sa demande, des rapports sur les 
activités promotionnelles et les ventes réalisées au cours de la période sur le Territoire ; et 
(viii) assurer la stricte confidentialité de toutes les informations relatives aux Produits, au Fournisseur et à ses 
affiliés, aux Producteurs et à leur structure administrative, technique et commerciale, et s’interdire d’utiliser ces 
informations autrement qu’à des fins de distribution, même après la fin de la relation et jusqu’à ce qu’elles soient 
devenues publiques sans qu’il y ait eu faute de sa part ; et 
(ix) s’abstenir de s’engager, même indirectement, dans des activités qui risquent de porter atteinte au nom, aux 
signes distinctifs, aux droits de propriété industrielle, aux Marques, aux Produits ou à la bonne réputation du 
Fournisseur et des Producteurs et des autres sociétés du Groupe Voilàp ; et 
(x) informer sans délai le Fournisseur de l’utilisation par des tiers des signes distinctifs, des Marques de Produits et 
des droits de propriété industrielle/intellectuelle du Fournisseur, du Fabricant ou d’autres sociétés du Groupe Voilàp. 
5.2. Il est interdit au Revendeur, même indirectement ou par l’intermédiaire de sociétés de son groupe : 
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(i) de fabriquer, commercialiser ou intermédier de quelque manière que ce soit des biens en concurrence avec les 
Produits ou leurs composants. L’interdiction ne s’applique pas aux produits du groupe Voilàp ; 
(ii) agir en tant que représentant du Fournisseur, des Fabricants ou utiliser son/leur nom ; 
(iii) dissimuler, modifier, supprimer les marques, plaques, étiquettes ou autres informations figurant sur les Produits, 
leur emballage ou la documentation qui les accompagne, ou en faire un usage quelconque sans l’accord écrit 
préalable du Fournisseur et de leurs propriétaires respectifs ; 
(iv) enregistrer, protéger ou utiliser dans n’importe quel pays du monde une marque, un brevet ou un autre droit de 
propriété industrielle/intellectuelle relatif aux Produits ou utilisé par le Fournisseur, sauf autorisation écrite de celui-
ci ; 
(v) céder, même partiellement, le contrat de distribution, les commandes individuelles, droits, créances, obligations 
découlant de la relation avec le Fournisseur et de les donner en tout état de cause en garantie. 
5.3. Le Fournisseur pourra autoriser, spécifiquement et par écrit, la désignation d’un sous-Revendeur par le 
Revendeur, moyennant le respect des conditions de distribution par le Revendeur. 
  
6. CONDITIONS DE PAIEMENT - Les conditions de paiement ou les formes de crédit commercial qui peuvent 
être accordées au Revendeur dans la Fiche Conditions commerciales sont discrétionnaires et ne constituent PAS des 
lignes de crédit, sont de nature temporaire, toujours modifiables et irrévocablement révocables par le Fournisseur 
sans préavis. 
  
7. RÉSILIATION - Le Revendeur déclare et reconnaît que chaque violation des obligations énoncées à l’article 5 
ci-dessus constitue une violation substantielle de la part du Fournisseur. Chaque manquement constitue un motif de 
résiliation expresse de la relation de distribution. Sans préjudice des autres droits et actions contractuels, la relation 
est réputée résiliée avec effet immédiat à compter de la notification par laquelle le Fournisseur entend se prévaloir 
de la résiliation expresse. 
 
8. DURÉE - 
8.1. La durée de la relation de distribution entre les parties est de DEUX ans à compter de la date de signature de la 
Fiche Revendeur ou de la première commande suivant l’envoi de la Fiche Revendeur au Revendeur. Il existe une 
période probatoire de six mois au cours de laquelle chaque Partie peut librement mettre fin à la relation par 
notification écrite à l’autre Partie. À l’expiration, la relation est automatiquement renouvelée pour un an et ainsi de 
suite pour les années suivantes. 
Chaque Partie peut se retirer en donnant un préavis de renouvellement de 90 jours à compter de la date d’expiration 
naturelle. 
À la fin de la cinquième année, la relation prendra fin et une nouvelle Fiche Revendeur devra être signée.  
8.2. En tout état de cause, les Parties pourront définir le traitement des offres et des commandes en cours à la date de 
cessation de la relation de distribution. 
8.3. Tout droit du Revendeur à une indemnité de résiliation, à une perte de clientèle, à une autre compensation ou à 
toute autre somme pour la résiliation de la relation de distribution est exclu. 
  
9. EXCLUSION ET LIMITATION DE RESPONSABILITÉ - Bien que le Fournisseur n’ait pas connaissance 
d’une quelconque violation des droits de tiers dans les Produits, il ne fournit AUCUNE garantie à cet égard, et toute 
responsabilité de sa part est exclue. En tout état de cause, conformément à la loi, la responsabilité du Fournisseur 
sera limitée au montant maximum correspondant au prix de vente net perçu pour le Produit. 
  
10.  VIE PRIVÉE ET CODE DE DÉONTOLOGIE - Conformément à la réglementation en vigueur (RGPD et 
Code en matière de vie privée), le Revendeur déclare avoir pris connaissance de l’avis de protection des données à 
caractère personnel du Fournisseur et avoir autorisé leur traitement pour les finalités et de la manière qui y sont 
prévues. 
Le Distributeur déclare connaître et respecter le Code de déontologie du Fournisseur. 
  
11. CONDITIONS GÉNÉRALES ET PARTICULIÈRES - Les dispositions des CONDITIONS GÉNÉRALES 
DE VENTE, les conditions particulières figurant dans la Fiche Revendeur/Apporteur d’affaires, dans la Fiche 
Conditions commerciales et celles figurant dans les commandes individuelles font partie intégrante de la relation de 
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Distribution. En tout état de cause, les CONDITIONS GÉNÉRALES DE DISTRIBUTION prévalent sur toute autre 
CONDITION GÉNÉRALE contradictoire. 
En cas de conflit, la version italienne des conditions générales prévaut sur la version anglaise. 
  
12. DROIT APPLICABLE - La relation de distribution, d’intermédiation occasionnelle, de vente, de licence de 
logiciel et les relations accessoires et connexes sont régies par le droit matériel en vigueur dans le pays du 
Fournisseur, à l’exclusion des règles de droit international privé et de celles renvoyant au(x) droit(s) d’autres États. 
  
13. TRIBUNAL EXCLUSIF / ARBITRAGE - Pour tous les litiges de nature contractuelle et non contractuelle 
liés à la relation entre le Fournisseur et le Revendeur : (i) avec les Parties de même nationalité, l’autorité judiciaire 
où le Fournisseur a son siège social sera exclusivement compétente ; (ii) avec les Parties de nationalité différente, la 
juridiction et l’autorité judiciaire où le Fournisseur a son siège social seront exclusivement compétentes ; (iii) avec 
les Parties de nationalité différente et avec un Fournisseur italien, ce dernier soumettra les litiges découlant de ce 
rapport à la tentative de conciliation prévue par le Service de Conciliation de la Chambre d’Arbitrage de Milan. En 
cas d’échec de la tentative, les litiges, même de nature non contractuelle, découlant du présent rapport, s’y 
rapportant ou s’y rattachant, seront réglés par voie d’arbitrage conformément au règlement de la Chambre 
d’arbitrage de Milan, par un arbitre unique, désigné conformément à ce Règlement. Le Tribunal arbitral statuera 
conformément au droit italien, sauf quand il est fait référence à des lois d’autres États. L’arbitrage siègera à Milan. 
L’arbitrage se déroulera en langue italienne. 
Le droit du Fournisseur de recourir à d’autres tribunaux alternatifs compétents est réservé. 
 

 
 
 
   

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


